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But de l’audience : les écoles manquent toujours cruellement d’informations de 
la part de la direction académique,  
- qui doit fixer un calendrier pour la remontée des projets d’organisation de la 
semaine, que ce soit pour la rentrée 2013 ou 2014. 
- qui doit prendre en compte la réponse du ministre Peillon : 
� dégager du temps de concertation pour les équipes sur le temps de service 
� mettre en place un comité de suivi départemental du dossier  
 

Résumé en préalable : 
�La DASEN persiste à ne parler que de Projet Educatif Territorial. 
Nous rappelons que celui-ci n’est obligatoire qu’en cas de dérogation(s) aux 
bornes fixées par le décret (samedi matin, + de 5h30 par journée), les écoles qui 
restent dans son cadre n’en ont pas besoin, un projet d’organisation de la 
semaine suffit. 
Le PEDT est beaucoup plus lourd à construire, pour le moment aucun cadre 
institutionnel ne le définit (qui ? comment ?). 
 
� Avant le 31 mars, date butoir pour les collectivités qui souhaitent demander 
le report en 2014, la DASEN ne fera aucune communication.  
Nous dénonçons l’impact sur le mouvement du personnel : des collègues 
obtiendront des postes sans avoir connaissance du fonctionnement de l’école. 
Pour les nommés à la deuxième phase en juin, il leur restera un temps 
insuffisant pour leur organisation familiale. 
 
� La communication écrite vers les écoles passera uniquement par les 
IEN, qui auront reçu des directives lors des conseils d’IEN. 
Nous dénonçons ce choix, notre crainte est forte de voir des disparités suivant 
les circonscriptions. Pour preuve, les premières initiatives malheureuses d’IEN 
qui ont demandé aux directeurs d’assurer la « vente » de la réforme par voie 
d’affichage. 

 
 
Quel calendrier pour la remise des projets ? 
 
Réponse de la DASEN : Aucun calendrier ne devrait paraître, il s’agit de laisser 
de la souplesse aux maires. 
- pour les écoles qui démarrent en 2013, les projets sont tout de même attendus 
fin juin 2013. 
- pour les écoles qui démarrent en 2014, il serait raisonnable que les projets 
soient bouclés pour décembre 2013, avant les élections municipales. 
- les PEDT ne sont pas obligatoires pour les communes qui ne demandent pas de 
dérogation. Ils sont cependant souhaités car c'est l'esprit de la réforme : 
concertation entre l'école et les collectivités. 
 
Commentaire : on aimerait entendre autant de sollicitude pour les écoles 
quant aux exigences strictes pour les remontées administratives !  
 



 
Temps de concertation pour les équipes sur le temps de service : quand 
et comment ? 
 
Réponse de la DASEN : conformément aux directives ministérielles (cf Courrier 
de Peillon au SE-Unsa), 
- il n'y aura pas de journée banalisée prise sur les 24h en présence élèves.  
- un volume horaire plafonné (le nombre d’heures sera défini ultérieurement) 
sera accordé aux collègues pour participer à l’élaboration des projets, sur le 
temps des animations pédagogiques et/ou de l’APE/APC. 
- La demande doit en être faite aux IEN, à qui la DASEN demandera d’être 
« bienveillants et souples pour les demandes qui leur seront adressées. » (sic) 
- Pour les collègues qui ont déjà fait leurs heures, une perméabilité entre le 
volume horaire de cette année et de l'année prochaine est possible. Ce temps 
peut être accordé pour préparer la rentrée 2013 mais aussi pour préparer celle 
de 2014. 
 
Nous faisons remarquer que le crédit 24 h « temps de concertations » 
est à ce moment de l’année déjà largement épuisé ! Oui, on peut 
l’ « oublier », Monsieur le DASEN Adjoint : ce sera bien sur les 
animations pédagogiques (18h) et/ou sur l’APE/APC(60 ou 36h). 
Encore une fois nous déplorons l’absence d’écrit de la direction académique 
vers les écoles, qui se retranche derrière une seule communication aux IEN.  
En tout cas, s’il y a dérapages, nous les contrôlerons. 
 
���� Utilisez la lettre de demande type que nous mettons à votre 
disposition, faites-nous en une copie. 
���� Signalez tout problème, nous interviendrons. 
 
 
Qui organise les réunions de concertation ? 
 
Réponse de la DASEN : les IEN rencontrent en ce moment les maires. 
 
Commentaire : il faut prendre les devants, les équipes doivent solliciter les 
mairies pour la tenue des concertations. Il faut savoir que celles-ci peuvent s’être 
mal informées ; les techniciens c’est vous ! Vous devez vous imposer comme 
premiers partenaires, sans dénier les autres légitimités, celles des 
intervenants périscolaires par exemple.  
NB : Il n’y a pas de formulaire type pour l’élaboration des projets. 
 
Quel premier état des lieux des communes ayant demandé le report en 
2014 afin de préparer le mouvement? 
 
Réponse de la DASEN : jusqu’à présent, 35 % des communes ont demandé un 
report, mais il n'y aura pas de publication de liste avant le 31 mars. Cela sera fait 
lors d’un prochain CDEN donc après la clôture des vœux du mouvement. 
Toucher au dates du mouvement occasionnait trop de soucis de gestion, ce choix 
n'a donc pas été retenu.  
Le nouveau règlement type départemental des écoles sera soumis au même 
CDEN, avant diffusion. 
 
Commentaire : Nous dénonçons l’impact sur le mouvement du personnel : 
des collègues obtiendront des postes sans avoir connaissance du fonctionnement 



de l’école. Pour les nommés à la deuxième phase en juin, il leur restera un temps 
insuffisant pour leur organisation familiale. 
 
Qu'en est-il du comité de suivi des rythmes ? 
 
Réponse de la DASEN : Le comité sera académique par décision du Recteur et les 
organisations syndicales seront membres. Il devrait se réunir prochainement 
(après le 31/03/2013). 
 
Commentaire : Nous regrettons fortement le choix du niveau académique 
contre un choix départemental de proximité. 
Il faut des précisions : qui siègera ? quelles compétences ? quel calendrier ? 
 
 

Conclusions 
La DASEN fait le choix de la « souplesse ». 
Concernant les calendriers et le cadre général nous en prenons acte. 
Concernant le droit reconnu par le Ministre à un temps de concertation sur le 
temps de service, nous veillerons à son application. 
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Intervention AFFELNET 6ème : gestion des inscriptions en 6ème. 
 
C’est un transfert de charge de travail des collèges, dotés en moyens 
administratifs, vers les directrices et directeurs déjà surchargés, sans temps de 
décharge ou avec un temps de décharge déjà largement insuffisant, et de l’aide 
administrative distribuée au compte-goutte. 
 
Ce nouveau dispositif alourdit les tâches : 
- il ne dispense pas des opérations de passage sur Base Elèves. 
- il oblige à des aller-retour  école/familles :  
 Notice 1 papier à renseigner par les familles, puis 1ère saisie 
 Notice 2 papier, puis 2ème saisie. 
Il faudra beaucoup de pédagogie et de temps pour expliquer la logique Affelnet 
aux parents, collecter les informations… 
- La circulaire départementale sera réduite à son minimum, avec des indications 
de lien pour aller « pêcher » les documents complémentaires nécessaires : nous 
demandons à ce qu’ils soient communiqués en pièces jointes, pour un accès 
direct. 
- le logiciel ne tient pas compte des particularités départementales. 
 
 
Réponse de la  DASEN  
Ces modalités sont déjà en place dans de nombreux départements. 
Elle reconnaît le surcroît de travail, d’autant plus que la demande est nouvelle. 
La démarche est nationale, les services départementaux n'ont pas la main sur le 
logiciel. 
Elle s’engage à en faire un bilan. 
 
Consigne syndicale : les directrices et directeurs doivent au moins 
récupérer les heures restantes d’APE dues pour ces saisies. Ils le 
peuvent, le texte sur les 60 heures le permet. Leurs élèves concernés 
peuvent être répartis entre les adjoints par exemple. 


